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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1. Depuis le dernier examen consacré à la Région administrative spéciale de Hong Kong (RASHK) en décembre 2002, la croissance, qui était inférieure à 2 pour cent, est remontée à plus de 7 pour cent en 2005, et elle devrait se situer entre 4 et 5 pour cent en 2006.  Ces bons résultats sont liés à l'ouverture de l'économie au commerce et à l'investissement étranger ainsi qu'à un environnement extérieur favorable, à des politiques macro‑économiques judicieuses, à des réformes structurelles, à la croissance vigoureuse en Chine continentale et à l'effet de confiance créé par le CEPA avec la Chine.  Du fait de son intégration croissante avec la Chine continentale dans le cadre du CEPA et de sa participation à l'initiative du Pan-Delta de la Rivière des perles, la RASHK a poursuivi sa transformation structurelle d'économie manufacturière en économie fondée sur les services.
2) Environnement économique

2. Après une période prolongée de faiblesse de l'activité économique, de déflation persistante, de montée du chômage et d'accroissement des déficits budgétaires, les performances et les perspectives économiques de la RASHK se sont nettement améliorées depuis le milieu de 2003.  La croissance annuelle du PIB réel est passée de 1,8 pour cent en 2002 à 3,2 pour cent en 2003, puis à 8,6 pour cent en 2004, avant de retomber à 7,3 pour cent en 2005.  Après six années consécutives de déflation, qui ont contribué à améliorer la compétitivité extérieure de la RASHK, les prix ont augmenté de 1 pour cent en 2005, et la hausse devrait approcher les 2 pour cent en 2006.  Après un niveau maximal de 7,9 pour cent en 2003, le taux de chômage annuel est retombé à 5,6 pour cent en 2005;  des efforts sont en cours pour remédier au chômage assez élevé parmi les travailleurs peu qualifiés (précédemment employés dans le secteur manufacturier, lequel a migré vers le continent) et attirer des travailleurs qualifiés.  Dans le même temps, le PIB réel par habitant a progressé de façon régulière jusqu'à un montant estimé à 30 032,8 dollars EU en 2005;  la RASHK a également conservé son rang élevé dans le classement selon l'Indice du développement humain de l'ONU.

3. L'équilibre budgétaire s'est progressivement amélioré, passant du déficit à l'excédent (à partir de 2004), et des réserves budgétaires importantes (équivalant à près de 16 mois de dépenses publiques) ont été conservées;  elles sont essentielles pour maintenir le système de caisse d'émission qui, avec un taux de change du dollar de Hong Kong à parité fixe avec le dollar EU, contrôle la masse monétaire intérieure.  Les recettes fiscales ne représentent que 10,9 pour cent environ du PIB (moyenne de la période 2001/02‑2004/05), soit l'un des taux les plus bas du monde.  Les recettes publiques restent donc très tributaires de sources de revenus non fiscales assez instables (notamment les ventes de terrains publics et les revenus d'investissements).  Pour élargir l'assiette fiscale, les autorités envisagent d'instituer une taxe sur les biens et services (GST).

4. La RASHK a aussi pris des mesures pour développer encore le cadre de surveillance destiné à prévenir le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme, et pour lutter contre la corruption.

5. En raison du haut niveau d'épargne par rapport à l'investissement intérieur brut, la balance des paiements est restée forte, avec des excédents courants en augmentation (sauf en 2004).  Les réserves de change ont atteint 126,6 milliards de dollars EU à la fin de juin 2006, soit 18,4 mois d'importations non réexportées.  Avec le système de taux de change fixe, qui a été perfectionné pour remédier aux incertitudes concernant les fluctuations du taux de change et favoriser le bon fonctionnement du marché monétaire et du marché des changes, les marchés intérieurs des produits, des facteurs et des actifs ont dû supporter l'essentiel de l'ajustement économique.

6. La reprise économique tient surtout au fait que la RASHK est restée ouverte au commerce et à l'investissement étranger.  Elle demeure l'une des économies les plus ouvertes au monde, où le commerce des biens et des services non facteurs continue de croître – il a atteint 383 pour cent du PIB en 2005.  Le seul changement notable dans la structure du commerce et de l'investissement de la RASHK est la part accrue de la Chine continentale dans son commerce extérieur ainsi que dans ses investissements entrants et sortants.  Les textiles et vêtements restent la catégorie la plus importante de produits indigènes exportés, la Chine était le plus gros débouché.  Parallèlement, l'importance grandissante du commerce offshore réduit le rôle de la RASHK comme "entrepôt" de la Chine.

3) Cadre de la politique commerciale

7. Conformément au principe "un pays, deux systèmes", la Loi fondamentale, qui est le principal texte constitutionnel régissant la RASHK, offre au Territoire une grande autonomie pour la conduite de ses relations commerciales extérieures.  Le cadre institutionnel et les orientations générales sont restés essentiellement inchangés durant la période considérée.

8. La RASHK n'a pas modifié sensiblement ses objectifs généraux de politique commerciale depuis 2002;  tout en maintenant son engagement à l'égard de la primauté du système commercial multilatéral, elle est désormais plus disposée à conclure des accords de libre-échange avec ses partenaires commerciaux.  Depuis 2004, un processus continu de libéralisation des échanges bilatéraux a été engagé dans le cadre du CEPA.  En outre, l'initiative du Pan-Delta de la Rivière des perles devrait intensifier la coopération entre neuf provinces chinoises et les RAS de Hong Kong et de Macao dans dix domaines liés au commerce.  La RASHK, qui a accueilli avec succès la sixième Conférence ministérielle de l'OMC en décembre 2005, continue de prendre une part active aux travaux de l'Organisation, y compris les négociations en cours.  Ses priorités concernant le Programme de Doha pour le développement sont l'amélioration de l'accès aux marchés, grâce notamment à la baisse des droits de douane sur les produits non agricoles, et les questions relatives aux règles concernant le commerce des services.

9. Attirer des investissements étrangers constitue une priorité pour le gouvernement.  La RASHK reste donc ouverte à l'investissement étranger et ne fait pas de discrimination entre les investisseurs étrangers et locaux.  Les autorités continuent de laisser les marchés ouverts être le principal élément qui détermine l'affectation des ressources.

4) Évolution de la politique commerciale et liée au commerce

10. Conformément à sa Loi fondamentale, Hong Kong, Chine reste un port franc, avec peu d'obstacles au commerce.  Depuis 2002, son régime commercial n'a subi que quelques modifications importantes, qui sont notamment des mesures destinées à faciliter les échanges, la suppression du système de contrôle des importations de riz et l'amélioration du respect des droits de propriété intellectuelle.

11. Toutes les importations entrent sur le Territoire en franchise de droits, mais la portée des consolidations tarifaires reste limitée:  42,8 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires (soit 56,5 pour cent de la valeur totale des importations en 2005);  la RASHK a fait savoir qu'elle était disposée à négocier la consolidation d'un plus grand nombre de lignes tarifaires dans le cadre du cycle actuel de négociations commerciales multilatérales.  Tous les droits consolidés ont un taux nul.  Des taxes intérieures (sous la forme de droits d'accise) sont perçues sur les importations et la production intérieure de quatre catégories de produits:  le tabac, les hydrocarbures et l'alcool méthylique, qui sont imposés à des taux spécifiques, et les boissons alcooliques, qui sont assujetties à des taux ad valorem selon le degré d'alcool.  Toutefois, ces taxes, ainsi qu'une taxe ad valorem (progressive en fonction de la valeur) sur la première immatriculation des véhicules automobiles, frappent de façon disproportionnée les importations, car la production intérieure des produits visés est très limitée, voire inexistante.  Les mesures de facilitation des échanges prises durant la période considérée ont notamment été l'instauration de procédures électroniques de dédouanement et de documentation.  Bien que spécifiques, les redevances sur les déclarations commerciales sont progressives en fonction de la valeur. 

12. Il n'y a quasiment pas de mesures non tarifaires à la frontière;  celles qui sont en vigueur (licences et contingents à l'importation et à l'exportation) découlent d'engagements internationaux ou sont appliquées pour des raisons de santé, de sûreté, de sécurité ou de protection de l'environnement.  Le système de contrôle des importations de riz, régime de contingentement mis en place pour des raisons de sécurité alimentaire, a été supprimé en 2003.  Depuis janvier 2004, le contrôle à l'importation, à l'exportation ou au transbordement de neuf des 31 catégories d'articles soumis à licence a été assoupli ou simplifié.  Pour préserver le rôle de la RASHK comme plaque tournante du commerce des diamants dans la région, les diamants bruts (précédemment interdits) importés des pays soumis au régime de certification du processus de Kimberley sont assujettis depuis 2003 à des prescriptions en matière de licences d'importation.  Hong Kong, Chine n'a pas d'instrument juridique qui protège ses producteurs contre les pratiques commerciales étrangères jugées "déloyales" sous la forme de dumping ou de subventions à l'exportation.  Les pouvoirs publics n'exercent aucun contrôle à l'exportation, sauf dans le cadre des sanctions imposées par l'ONU, de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (jusqu'à son expiration fin 2004) et pour les exportations de textiles vers les marchés "sensibles" ou "non sensibles" (depuis 2005).  Le régime de licences d'exportation appliqué aux textiles est notamment destiné à éviter le contournement, au moyen de transbordements illégaux ou de fausses déclarations d'origine, des mesures de sauvegarde en vigueur sur certains marchés à l'égard de la Chine continentale.  Hong Kong, Chine, qui est signataire de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, traite tous les fournisseurs sur un pied d'égalité (c'est-à-dire qu'il n'y a pas de préférences selon l'origine) et juge compétitif son régime de marchés publics;  en 2005, 21,9 pour cent des marchés ont été attribués de gré à gré ou à l'issue d'un appel d'offres restreint, et 48,4 pour cent à l'issue d'un appel d'offres sélectif reposant, selon les autorités, sur des procédures ouvertes et transparentes.
13. Durant la période considérée, les principaux instruments utilisés pour aider la production et le commerce ont notamment été les incitations fiscales (y compris l'amortissement accéléré) et le financement de la R-D, de la conception et de l'innovation et de la modernisation technologique.  Cette aide s'est essentiellement limitée à la fourniture d'infrastructures et de services publics permettant au secteur privé de se développer dans un environnement propice aux affaires.  Dans ses affectations de fonds, le gouvernement a accordé la priorité aux hautes technologies et aux technologies de l'information;  il a aussi augmenté les dépenses en faveur des petites et moyennes entreprises (PME).  Il a pris des mesures pour réduire son influence sur le marché foncier en soumettant davantage aux forces du marché le système de Liste pour les demandes et en la rendant plus efficace et plus transparente.

14. La protection des droits de propriété intellectuelle a été renforcée, grâce notamment à des améliorations touchant la législation sur les brevets, les marques, les dessins et modèles et le droit d'auteur et à la mise en place de services d'enregistrement électronique.  La coopération avec les autorités compétentes de la Chine continentale a joué un rôle décisif dans le processus destiné à faire respecter les droits.  Le partenariat entre la douane et l'industrie de la RASHK a aussi été renforcé.

15. En ce qui concerne la politique de la concurrence, les autorités de la RASHK continuent de préférer une approche sectorielle reposant sur des mesures telles que les régimes de licences, les codes de pratique et la législation lorsqu'elles sont jugées nécessaires, plutôt que d'appliquer une politique complète de répression des pratiques anticoncurrentielles.  Pour favoriser la concurrence de façon "proactive" et encourager l'autorégulation, un ensemble de directives complétant la Déclaration relative à la politique de la concurrence a été promulgué en septembre 2003.  En juillet 2006, les autorités examinaient les recommandations formulées par le Comité d'examen de la politique de la concurrence (CPRC), essentiellement composé d'intérêts privés (entreprises, universités, protection des consommateurs et autres), relatives à l'adoption d'une loi intersectorielle sur la concurrence visant des types précis de conduite anticoncurrentielle.  Les affaires de protection des consommateurs ont surtout concerné les services de télécommunications et les biens et services connexes.

16. Les mesures prises pour mettre le gouvernement d'entreprise en conformité avec la norme internationale ont notamment consisté à actualiser la législation en la matière et à publier un guide.

17. Afin de remédier aux problèmes environnementaux, la RASHK s'efforce de soumettre toutes les nouvelles politiques publiques à un examen sous l'angle de la protection de l'environnement et d'appliquer le principe du "pollueur‑payeur"

5) Évolution des politiques sectorielles

18. Les politiques sectorielles libérales de Hong Kong, Chine n'ont guère été modifiées, ce qui a permis de poursuivre le passage vers une économie de services, qui tire parti notamment des possibilités offertes par la libéralisation dans le cadre du CEPA avec la Chine.  L'économie de la RASHK continue de reposer essentiellement sur les services, qui ont représenté 87,5 pour cent du PIB en 2004.  La contribution de l'agriculture, de la pêche et des industries extractives au PIB (et à l'emploi) est négligeable, et celle du secteur manufacturier est tombée progressivement à 3,5 pour cent, contre 4,2 pour cent en 2002.

19. L'intervention des pouvoirs publics sur les marchés de produits agricoles reste minime, la production locale complétant plus qu'elle ne concurrence celle des autres grands fournisseurs du marché.  La RASHK a entièrement libéralisé le commerce du riz, ce qui s'est notamment traduit par une augmentation du nombre d'importateurs et de détenteurs de stocks agréés, ainsi que par une baisse des prix de détail de ce produit.  Un soutien interne a été apporté aux activités agricoles sous la forme de mesures de la "catégorie verte" (non visées par les engagements de réduction).  Les facilités de crédit en faveur de l'agriculture et de la pêche, essentiellement financées par des sources non publiques, sont restées en place;  les dépenses effectuées au titre des deux fonds de prêts à la pêche ont été notifiées pour la première fois au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC en 2006.

20. Des mesures sont en cours pour introduire la concurrence sur le marché duopolistique de l'électricité, fournie par deux compagnies appartenant à des investisseurs.  Aucun résultat important n'est cependant attendu avant 2008.  La RASHK compte satisfaire 1 à 2 pour cent de ses besoins en énergie au moyen de sources renouvelables d'ici à 2012.

21. Le secteur manufacturier a continué de régresser en raison des possibilités d'investissement offertes par les arrangements de libéralisation au titre du CEPA et de la nette différence entre le coût de la main‑d'œuvre dans la RASHK et en Chine continentale, et peut-être du fait que la productivité du travail dans le secteur manufacturier est sensiblement inférieure à ce qu'elle est dans le reste de l'économie.  Les autorités comptent cependant sur l'industrie pour se concentrer sur les productions de marque à forte valeur ajoutée et tirer parti de l'énorme marché chinois en pleine expansion.

22. Hong Kong, Chine, exportateur net de services, a continué de s'attacher à renforcer son cadre législatif et institutionnel, afin de maintenir un climat concurrentiel dans le secteur des services, moteur de la croissance économique.  L'expansion des activités de services, tournées vers l'extérieur, est tirée par la libéralisation de 27 sous-secteurs au titre du CEPA;  selon le sous-secteur, le CEPA offre aux fournisseurs de services de la RASHK des possibilités d'accès au marché plus rapide et plus large que celui prévu par les engagements de la Chine à l'OMC.  À titre d'exemple, le CEPA a assoupli les obligations imposées aux banques de la RASHK pour effectuer des opérations en renminbi et encouragé les établissements financiers de la Chine continentale à investir dans la RASHK, renforçant ainsi son statut de centre financier international.  Durant la période considérée, il y a eu d'importantes fusions et acquisitions dans le secteur bancaire de la RASHK;  la déréglementation des taux d'intérêt semble avoir encouragé l'innovation et intensifié la concurrence dans ce secteur qui, malgré un grand nombre de banques, conserve une structure quasi oligopolistique.  Le marché local de la téléphonie fixe a été entièrement libéralisé le 1er janvier 2003.  L'Ordonnance de 2003 sur les télécommunications (modification) a permis de mettre en place un cadre législatif clair et complet pour les fusions et acquisitions réalisées.  Les mesures prises pour maintenir la compétitivité des services portuaires ont notamment consisté à diminuer les redevances et impositions portuaires.  Tous les juristes étrangers, qu'ils soient ou non d'un pays de "common law", peuvent passer des examens pour devenir avoués et avocats dans la RASHK, qui possède le plus grand nombre de juristes internationaux en Asie;  les cabinets juridiques étrangers qui souhaitent offrir des services juridiques sur le droit étranger et sur le droit interne ne peuvent le faire qu'en s'associant avec des cabinets locaux.  Bien que les services de santé restent très subventionnés, il ne semble pas y avoir d'obstacles ni d'obligations discriminatoires concernant l'investissement privé ou étranger dans ce domaine.

6) Perspectives

23. Tirée par la progression du commerce extérieur, de la consommation privée et de l'investissement, l'économie de la RASHK connaît une expansion solide et équilibrée, qui lui permet de relever les divers défis provenant de l'environnement extérieur.  Étant donné l'ouverture générale de son économie au commerce et à l'investissement et la solidité de ses liens avec la Chine continentale, les perspectives de croissance du Territoire dépendront en grande partie des conditions extérieures et de l'évolution sur le continent, et notamment de la capacité de l'économie à procéder aux restructurations nécessaires compte tenu de son intégration croissante avec la Chine continentale.  Les perspectives pour 2006 semblent excellentes, et l'économie devrait revenir peu à peu à un rythme de croissance plus durable de 4 à 5 pour cent.  Grâce à une croissance réelle vigoureuse et soutenue et à une intégration croissante avec le continent, l'économie de la RASHK devrait continuer à se réorienter structurellement vers les services à plus forte valeur ajoutée et les activités reposant davantage sur les connaissances.  La compétitivité de la RASHK continuera de dépendre du maintien de ses atouts traditionnels et du développement de nouvelles sources de croissance.  Toutefois, plusieurs facteurs pourraient menacer la croissance économique, notamment une hausse plus forte que prévu des taux d'intérêt aux États-Unis, la baisse plus sensible de la demande mondiale, et donc du commerce international, qui en résulterait, et une recrudescence de mesures protectionnistes à l'encontre de la Chine, ainsi qu'un renchérissement plus important de l'énergie et le vieillissement de la population du Territoire.

